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Addendum 

AUSTRALIE 

A sa réunion du 5 mai 1981, le Comité de l'évaluation en douane a 
décidé, entre autres, que les Parties devraient répondre par écrit aux 
questions figurant dans la liste revisée relative aux législations 
nationales sur la valeur en douane (VAL/2/Rev.1). 

La réponse de la délégation de l'Australie est reproduite ci-après. 
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1. La legislation et les procédures administratives australiennes sont 
conformes aux dispositions de l'accord, comme l'exige l'article 25. 

2. Dans la législation australienne, les dispositions de l'accord sont 
mises en oeuvre en vertu de la Loi de 1981 portant modification des 
règlements douaniers (évaluation), qui est entrée en vigueur le 
30 novembre 1981. On trouvera ci-joint copie de cette loi. 

3. Les procédures administratives pertinentes sont indiquées dans le 
Guide australien de l'évaluation en douane, dont copie a été remise au 
Comité technique de l'évaluation en douane du Conseil de coopération 
douanière. 

4. On trouvera également ci-joint la réponse au questionnaire relatif aux 
législations nationales reproduit dans le document VAL/2/Rev.l du 
11 mai 1981. Les articles, paragraphes ou alinéas mentionnés dans cette 
réponse sont ceux de la Loi douanière de 1901 modifiée par la Loi de 1981 
portant modification des règlements douaniers (évaluation). L'article 4 de 
la Loi douanière de 1901 donne du "propriétaire" la définition suivante: 

"S'agissant de marchandises, est considéré comme propriétaire toute 
personne (autre qu'un fonctionnaire des douanes) qui est ou se dit 
propriétaire, importateur, exportateur, consignataire, agent ou qui 
possède les marchandises, a un droit ou exerce un certain contrôle sur 
elles ou peut en disposer." 

REPONSE AU QUESTIONNAIRE 

1. Questions relatives à l'article premier: 

a) Ventes entre personnes liées: 

i) Les ventes entre personnes liées sont-elles assujetties à 
des dispositions spéciales? 

La définition des personnes liées est donnée à 
l'article 154, paragraphe 4, et, aux fins de l'article 
premier, les paragraphes 5 et 6 de l'article 158 traitent de 
situations dans lesquelles le vendeur et l'acheteur sont des 
personnes liées. 

ii) L'existence de prix de cession entre sociétés est-elle un 
motif suffisant de considérer que les prix correspondants 
sont influencés? 

Aux termes des dispositions de l'article 158, para­
graphe 5 b), un fonctionnaire supérieur des douanes ne peut 
contester la valeur transactionnelle pour ce motif que s'il 
considère que les liens ont peut-être influencé le prix. 
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iii) Quelles sont- les dispositions prévues pour communiquer par 
écrit les motifs en question, si l'importateur le demande 
(article premier, paragraphe 2 a))? 

Aux termes des dispositions de l'article 158, paragraphe 5, 
alinéas c) et d), le propriétaire des marchandises, qui peut 
être l'importateur, doit être informé par écrit et doit 
avoir la possibilité de répondre. 

iv) Comment l'article premier, paragraphe 2 b), a-t-il été mis 
en oeuvre? 

L'article 158, paragraphe 6 b), prévoit l'utilisation des 
valeurs "critères". 

b) Prix de marchandises perdues ou endommagées: 

Existe-t-il des dispositions ou des arrangements pratiques 
spéciaux en ce qui concerne l'évaluation des marchandises perdues 
ou endommagées? 

L'article 154, paragraphe 2a) i), prévoit qu'il ne sera pas tenu 
compte des rabais ou autres réductions du prix des marchandises 
importées qui n'ont pas été faits au moment où le prix est 
vérifié par l'administration des douanes. Toutefois, si de tels 
rabais ou réductions sont faits dans les 12 mois à compter de la 
date à laquelle le droit a été acquitté, d'autres dispositions de 
la Loi douanière peuvent autoriser un remboursement approprié de 
ce droit. 

D'autres dispositions concernant le remboursement ou la remise du 
droit peuvent s'appliquer lorsque les marchandises sont perdues 
ou endommagées et qu'aucune modification du prix n'est convenue 
entre l'acheteur et le vendeur. 

2. Comment la disposition de l'article 4 qui donne à l'importateur la 
faculté d'inverser l'ordre d'application des articles 5 et 6 a-t-elle été 
mise en oeuvre? 

L'article 157, paragraphe 10, prévoit que le propriétaire des 
marchandises peut exercer cette faculté à tout moment avant 
d'acquitter le droit sur ces marchandises. 

3. Comment l'article 5, paragraphe 2, a-t-il été mis en oeuvre? 

L'article 161, paragraphe 4, traite de la détermination d'un prix 
unitaire par la méthode deductive dans les cas prévus à l'article 5, 
paragraphe 2. L'article 161, paragraphe 6, indique la vente à prendre 
en considération et l'article 161, paragraphe 7, les déductions à 
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effectuer. Le paragraphe 5 dudit article prévoit que cette méthode 
d'évaluation ne peut être utilisée qu'à la demande du propriétaire des 
marchandises. 

4. Comment l'article 6, paragraphe 2, a-t-il été mis en oeuvre? 

L'article 6, paragraphe 2, porte sur des questions de courtoisie 
qui, de l'avis de l'Australie, devrait être une pratique courante dans 
les relations internationales et ne pas faire l'objet de dispositions 
législatives. 

5. Questions relatives à l'article 7: 

a) Quelles dispositions ont été prises pour déterminer la valeur en 
douane conformément à l'article 7? 

L'article 157 prévoit que la valeur transactionnelle sera la 
valeur en douane des marchandises et indique l'ordre dans lequel 
les méthodes d'évaluation devront être utilisées. 

L'article 157, paragraphe 8, énonce les dispositions applicables 
lorsque la valeur en douane ne peut être déterminée que sur la 
base de l'article 7. Des directives administratives qui 
traduisent l'esprit de la Note interprétative 2 relative à 
l'article 7 indiquent la marche à suivre dans des cas 
particuliers. 

b) Quelles sont les dispositions prévues pour informer l'importateur 
de la valeur en douane déterminée par application de l'article 7? 

L'article 161C donne effet aux obligations découlant de 
l'article 7, paragraphe 3, et de l'article 16. 

c) Les interdictions énoncées à l'article 7, paragraphe 2, 
sont-elles définies? 

Oui, à l'article 157, paragraphe 9. 

6. Qu'en est-il des options offertes par l'article 8, paragraphe 2? En 
cas d'application du système f.o.b., les prix sortie usine sont-ils aussi 
acceptés? 

En ce qui concerne les frais de transport et les frais connexes 
mentionnés à l'article 8, paragraphe 2, la formule suivante a été 
retenue: 

a) pour la valeur transactionnelle - on déduit du prix, selon qu'il 
est approprié et conformément à l'article 154, paragraphe 2, le 
fret et le coût de l'assurance à l'étranger et l'on tient compte 
du fret et du coût de l'assurance à l'intérieur du pays dans la 
mesure où l'exige l'article 159, paragraphe 3 g); 
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b) pour la valeur déterminée par la méthode deductive - on déduit le 
fret et le coût de l'assurance à l'étranger, conformément à 
l'article 161, paragraphe 7 a); 

c) pour la valeur calculée - on ajoute le fret et le coût de- l'assu­
rance à l'intérieur du pays selon le tarif généralement pratiqué, 
ainsi qu'il est prévu à l'article 161A, paragraphe 3 f). 

Le fret et le coût de l'assurance à l'étranger et à l'intérieur 
du pays sont définis à l'article 154, paragraphe 1. Aux termes des 
dispositions de l'article 159, paragraphe 3 g), les prix sortie usine 
sont acceptables lorsque les arrangements passés entre l'acheteur et 
le vendeur le précisent. 

7. Où le taux de change est-il publié, en conformité des prescriptions de 
l'article 9, paragraphe 1? 

Les taux de change sont publiés dans un bulletin hebdomadaire 
remis gratuitement aux importateurs et affiché dans les locaux de la 
douane. Lorsque les variations sont plus fréquentes, les taux sont 
aussi affichés dans ces locaux. 

En outre, les variations des taux sont enregistrées quotidien­
nement sur l'ordinateur de l'administration des douanes pour la 
préparation automatique des déclarations des importateurs ou de leurs 
agents. 

Les dispositions législatives qui mettent en oeuvre l'article 9, 
paragraphe 2, figurent à l'article 161B. 

8. Quelles mesures ont été prises pour assurer, en conformité des 
prescriptions de l'article 10, le caractère confidentiel de certains 
renseignements? 

Les dispositions de l'article 161C, paragraphe 3, limitent la 
communication de renseignements confidentiels sur l'évaluation. 

9. Questions relatives à l'article 11: 

a) Quels sont les droits d'appel de l'importateur ou de toute autre 
personne? 

L'administration dispose d'un système interne d'examen des 
appels. L'article 161D prévoit également l'examen des détermi­
nations et autres décisions. En outre, l'article 167 de la Loi 
douanière donne au propriétaire des marchandises un droit 
d'appel. 

i) devant un tribunal; 
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ii) en vertu de la Loi de 1975 sur la Cour d'appel adminis­
trative, devant cette Cour, conformément à l'article 273GA. 

La Loi de 1976 sur le médiateur prévoit également que celui-ci 
examinera les réclamations contre l'administration. 

b) Comment l'appelant sera-t-il informé de ses droits à un nouvel 
appel? 

Les droits d'appel ont été notifiés dans les bulletins généraux 
de l'administration des douanes et la situation concernant 
l'évaluation est exposée dans une circulaire administrative qui 
va être rendue publique. 

10. Fournir des renseignements sur la publication, en conformité des 
prescriptions de l'article 12: 

a) i) des lois nationales applicables en l'espèce. 

Les lois promulguées par le Parlement australien paraissent 
sous forme de document que le public peut acheter au Service 
de publication du gouvernement australien. Des avis au 
public sont également diffusés lorsque les modifications 
apportées à la législation douanière sont publiées. 

ii) des règlements concernant l'application de l'accord. 

Aucun règlement sur l'évaluation en douane n'a été élaboré 
et il n'en est pas envisagé pour le moment. 

iii) des décisions judiciaires et administratives d'application 
générale relatives à l'accord. 

Les décisions judiciaires sont publiées par l'organe 
. judiciaire compétent et sont à la disposition du public. 
Lorsqu'une décision contient des principes d'application 
générale, ils sont énoncés dans des directives adminis­
tratives qui sont incorporées dans le Guide australien de 
l'évaluation en douane. Le Guide peut être obtenu gratui­
tement et les modifications font l'objet d'avis au public. 

iv) des lois générales ou particulières dont il est fait mention 
dans les règles de mise en oeuvre ou d'application de 
l'accord. 

Voir la réponse à la question 10 a) i) ci-dessus. 

b) De nouvelles règles doivent-elles être publiées? Sur quels 
sujets porteraient-elles? 

Aucun autre texte législatif n'est envisagé pour le moment. 
Des documents administratifs seront publiés si besoin est. 
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11. Questions relatives à -l'article 13: 

a) Comment est-il tenu compte, dans la législation nationale, de 
l'obligation énoncée à l'article 13 (dernière phrase)? 

L'article 42 de la Loi douanière est une disposition ancienne et 
prévoit ce cas. 

b) Des explications complémentaires ont-elles été données? 

Non. 

12. Questions relatives à l'article 16: 

a) La législation nationale contient-elle une disposition stipulant 
que l'administration des douanes est tenue d'exposer par écrit 
comment la valeur en douane a été déterminée? 

Oui, à l'article 161C. 

b) Existe-t-il d'autres règlements relatifs aux demandes présentées 
à cet effet? 

En cas d'appel, la Loi sur la Cour d'appel administrative exige 
des déclarations formelles sur les constatations relatives aux 
questions de fait pertinentes et sur les motifs des décisions. 

13. Comment les notes interprétatives de l'accord ont-elles été incor­
porées dans la législation? 

Conformément à la pratique suivie pour la rédaction des textes 
législatifs australiens, les notes interprétatives ayant une incidence 
directe sur la détermination de la valeur en douane ont été incor­
porées dans la législation, par exemple dans les dispositions 
suivantes: 

article 154, paragraphes 2 a) ii), 2 b) iii) et 5 

article 159, paragraphe 3 a) - définition de la commission 
d'achat 

article 159, paragraphes 3, 5, 6 et 7 

article 160, article 161, paragraphes 2 b ) , c) et d) et 3 b), 
c) et d) et article 161A, paragraphe 3 d). 

Les autres notes interprétatives ont été incorporées dans des 
documents administratifs. 


